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Le mandat de Dean Spielmann en tant que Président de la Cour européenne des droits 
de l’homme s’achève.

Après des études prestigieuses à Louvain et Cambridge, Dean Spielmann s’est consacré 
à la profession d’avocat, qu’il a exercée brillamment jusqu’à son élection comme juge à la 
Cour en 2004. Élu Président de Section en 2011 et en 2012, Vice-Président, il devient, 
la même année, Président de la Cour.

Au cours de son mandat, il a développé les relations avec les cours suprêmes et 
internationales et il a contribué au rayonnement de la Cour de Strasbourg dans le 
monde, bien au-delà du continent européen.

Homme de dialogue, il a été, dès l’origine, un ardent défenseur du Protocole No 16 à la 
Convention européenne des droits de l’homme, qu’il a d’ailleurs baptisé « le Protocole 
du dialogue ».

Cet ouvrage rassemble des contributions de juges et d’anciens juges, nationaux et 
internationaux, d’universitaires et de membres du greffe de la Cour, qui ont voulu ainsi 
lui porter témoignage de leur admiration et de leur amitié.

The term of office of Dean Spielmann as President of the European Court of Human Rights 
is coming to a close.

After graduating from the prestigious universities of Louvain and Cambridge, Dean 
Spielmann took up the practice of the law, at which he excelled, until his election as a judge of 
the Court in 2004. He was elected President of a Section in 2011 and Vice-President in 2012, 
becoming the President of the Court later that same year.

During his term of office, he has developed relations with both supreme courts and other 
international courts and contributed to the Strasbourg Court’s high standing in the world, 
far beyond the continent of Europe.

A man of dialogue, he has been from the outset an ardent advocate of Protocol No. 16 to the 
European Convention on Human Rights, which he has dubbed the “Protocol of dialogue”.

This book brings together contributions from judges and former judges, at national and 
international level, from academics and from officials of the Court’s Registry, who wished to 
show their admiration and friendship for him.
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Biographie 
 
 
 

État civil 

Date et lieu de naissance : 26 octobre 1962, Luxembourg 
Nationalité : Luxembourgeoise 

 
 

Études, diplômes, autres qualifications et distinctions 

Licence en droit, Université catholique de Louvain, 1988 
Master of Laws en droit international, Université de Cambridge, 1990 

Boursier du Foreign and Commonwealth Office (FCO) 
Membre du Fitzwilliam College – Cambridge 

Examen de fin de stage au Barreau de Luxembourg, 1992 
Honorary Fellow du Fitzwilliam College, Université de Cambridge, 2013 
Honorary Bencher de Gray’s Inn, Londres, 2013 
Professeur honoraire, Université de Londres, University College London, 2013 
Docteur honoris causa, Université d’État d’Erevan, 2013 
Docteur honoris causa, Université Babeş-Bolyai de Cluj-Napoca, 2015 
Docteur honoris causa, Université de Bucarest, 2015 

Grand Officier de l’Ordre équestre de Sainte Agathe (Saint-Marin), 2014 
Commandeur de la Légion d’Honneur (France), 2015 
Commandeur de l’Ordre du Mérite du Grand-Duché de Luxembourg, 2015 

 
 

Activités professionnelles pertinentes 
 

1. Activités judiciaires 
Juge à la Cour européenne des droits de l’homme (élu le 24 juin 2004, prestation de serment 
le 30 août 2004) 
Président de section à la Cour européenne des droits de l’homme (2011-2012) Vice-
président de la Cour européenne des droits de l’homme (2012) 
Élu Président de la Cour européenne des droits de l’homme le 10 septembre 2012 

 
2. Activités non judiciaires 

Avocat (Barreau de Luxembourg), 1989-2004 
Avocat à la Cour (Luxembourg), 1992-2004 
Avocat-associé dans un cabinet d’avocats 
Activités juridiques au Barreau : 
– Membre du Conseil de l’Ordre des avocats du Barreau de Luxembourg, 1996-1998 
– Membre-secrétaire du Conseil disciplinaire et administratif des avocats, 1999-2001 
– Membre-délégué du barreau à la Commission des grâces, 1996-1997 
– Membre-délégué du barreau à la Commission de défense sociale, 1998 
– Membre  du  Comité  sur  les  droits  de  l’homme  du  Conseil  des  barreaux  européens  (CCBE), 

2002-2004 
– Membre du Comité de droit pénal du CCBE, 2003-2004 
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3. Commissions consultatives et d’experts (avant 2004) 
Membre  du  Réseau  de  l’Union  européenne  d’experts  indépendants  en  matière  de  droits 
fondamentaux (CFR-CDF), 2002-2004 
Membre de la Commission consultative des droits de l’homme – Luxembourg, 2000-2004 

 
4. Enseignement 
4.a. Principales activités d’enseignement 

– Université catholique de Louvain, 1991-1997 
Assistant de recherches (FNRS) – Département de criminologie et de droit pénal – Faculté de 
droit, Université catholique de Louvain, 1991-1997, collaborateur des professeurs Jacques 
Verhaegen et Christiane Hennau-Hublet 

Dans ce cadre, outre des travaux de recherche et des publications, supervision de travaux dirigés en 
droit pénal général, cosupervision avec les professeurs Christiane Hennau et Jean du Jardin au 
séminaire de troisième licence (1996-1997) sur le thème « Droit pénal et droits de l’homme » 

– Université du Luxembourg, 1996-2006 
Chargé de cours associé à l’Université du Luxembourg 
 Titulaire du cours de droit pénal général (première année, section belge), 1996-2004 
 Cotitulaire du cours de droit pénal et procédure pénale (deuxième année, section française, 

DEUG), 2000-2004 
 Titulaire du cours de droit pénal des affaires (quatrième année, section française, Maîtrise), 

2003-2004 
 Titulaire du cours sur le contentieux communautaire devant la Cour européenne des droits de 

l’homme (Université du Luxembourg et Institut universitaire international de Luxembourg, 
1999-2005) 

 Cours sur la Convention européenne des droits de l’homme (donnés dans le cadre du 
programme des Masters en droit européen, spécialisation en contentieux européen, 2005, et en 
droit pénal européen des affaires, 2006) 

– Université de Nancy 2, 1997-2009 
Cours sur la procédure de la Cour européenne des droits de l’homme (DESS en Contentieux), 
1997-2009 

– Institut international des droits de l’homme René Cassin, 2007 
Cours sur l’histoire des droits de l’homme. Chaire Émile Bernheim, juillet 2007 

4.b. Autres activités d’enseignement 
– University College London : conférences sur la CEDH, depuis 2007 

Distinguished Judicial Visitor, depuis 2009, Professeur honoraire, depuis 2013 

– Ministère de la Justice, Luxembourg, 1994-2001 
Chargé de cours (Droit international privé) – Ministère de la Justice, Luxembourg, 1994-2001 

–   European Master’s Degree in Human Rights and Democratisation, 1998 et 2009 
Chargé de cours invité à Venise : conférences sur la CEDH. 

5. Activités scientifiques 

5.a. Membre des sociétés savantes et associations suivantes 
Membre de l’Institut grand-ducal, section des Sciences morales et politiques (membre effectif 
depuis 2005, membre agrégé de 2002 à 2005) 
Membre de l’Institut international des droits de l’homme René Cassin (depuis 2011) 

 
 

 

5.b. Édition 
Cofondateur et codirecteur de publication des Annales du droit luxembourgeois (Bruylant, 
Bruxelles), depuis 1990 
Membre du comité de rédaction du Bulletin des droits de l’homme (Luxembourg), depuis 
1993 
Membre du comité scientifique (depuis 2005) et du comité de rédaction (1996-2005) de la 
Revue trimestrielle des droits de l’homme (Nemesis/Bruylant) 
Membre du comité de rédaction de la Revue de droit pénal et de criminologie (La Charte, 
Bruxelles), depuis 2002 
Membre du comité de rédaction de la revue Droit des affaires – Het Ondernemingsrecht 
(DA/OR) (Larcier, Bruxelles), depuis 2003 
Membre du comité consultatif de la Revue européenne de droit privé (Kluwer), depuis 2003 
Membre  du  comité  scientifique  de  l’Annuaire  international  des  droits  de  l’homme 
(Sakkoulas, Bruylant), depuis 2005 
Membre du comité d’honneur de la Cambridge Student Law Review, depuis 2008 
Membre du comité scientifique du Journal des tribunaux – Droit luxembourgeois (Larcier, 
Bruxelles), depuis 2008 
Membre  du  curatorium  consultatif  de  la  collection  en  allemand  des  arrêts  de  la  Cour 
européenne des droits de l’homme (N.P. Engel, Kehl), depuis 2009 
Membre du comité scientifique du Cyprus Human Rights Law Review (Intersentia, Anvers), 
depuis 2011 
Membre du comité scientifique du Journal européen des droits de l’homme, depuis 2013 
Membre du comité consultatif de la Revista do Instituto Brasileiro de Direitos Humanos 
(Journal de l’Institut brésilien des droits de l’homme), depuis juillet 2012 
Membre du comité consultatif de la Revista da Faculdade de Direito da UFMA (Revue de la 
Faculté de droit de l’Université fédérale de Minas Gerais), depuis octobre 2014 
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29 

AVANT-PROPOS 
 

En tant que Vice-présidents de la Cour européenne des droits de l’homme et avec la précieuse 
assistance de notre greffier, Erik Fribergh, nous avons eu le privilège et l’honneur de lancer 
un appel à contribution qui est à l’origine de ces très riches Mélanges. 
Cet ouvrage se veut comme un hommage au Président de la Cour, Dean Spielmann, au 
moment où, après dix années intenses et fécondes passées à la Cour de Strasbourg, il achève 
son mandat de juge pour se consacrer à d’autres responsabilités. Nous sommes convaincus 
qu’il garde intact son engagement pour le système européen de protection des droits de 
l’homme et qu’il repart enrichi par le souvenir inoubliable de ses années à Strasbourg. 
Après des études prestigieuses, couronnées en 1990 par une maîtrise en droit décernée par 
l’Université de Cambridge, Dean Spielmann s’est consacré à la profession d’avocat, qu’il a 
exercée brillamment jusqu’à son élection comme juge à la Cour en 2004. Toutefois, il n’a 
jamais abandonné l’enseignement universitaire et a donné des cours à l’Université de Louvain 
(son alma mater), à Luxembourg et à Nancy. Elu Président de section en 2011, il est élu Vice-
président en 2012 et la même année, il est élu Président de la Cour européenne des droits de 
l’homme. 
Le nom de Spielmann était déjà fort connu à la Cour de Strasbourg, puisque le père de Dean 
Spielmann, Alphonse Spielmann (ancien Procureur Général d’État au Luxembourg) y avait 
exercé les fonctions de juge pendant de nombreuses années avant la réforme de 1998. Ces 
quelques lignes nous permettent d’ailleurs, ayant eu le privilège de le connaître, de lui rendre 
également hommage. 
Nous avons choisi d’inviter les contributeurs à ces Mélanges à se concentrer sur le thème très 
vaste du droit à la protection de la vie privée et familiale (article 8 de la Convention 
européenne des droits de l’homme) afin de rendre cet ouvrage encore plus intéressant et en 
espérant qu’il puisse représenter dans le futur une référence incontournable pour tout ce qui 
concerne l’analyse de cette disposition. 
L’article 8, nonobstant une rédaction apparemment étroite et limitée au respect pour toute 
personne de « sa vie privée et familiale, de son domicile, de sa correspondance », est l’une des 
dispositions de la Convention qui a connu le plus grand nombre de développements. Cela a 
correspondu à la doctrine de la Convention perçue comme un « instrument vivant ». Il s’agit 
d’un élément essentiel de la jurisprudence de la Cour, laquelle doit tenir compte, dans 
l’interprétation de la Convention, de l’évolution constante des valeurs de notre société 
européenne et de l’éventail très large des situations auxquelles l’individu peut être confronté 
dans sa vie quotidienne. Il n’est peut-être pas hasardeux de dire que l’article 8 n’a pas 
totalement épuisé son « potentiel d’expansion ». 
Les lecteurs trouveront dans ce volume non seulement une mine d’informations sur la 
jurisprudence et la doctrine existant en la matière, mais aussi des idées et des perspectives 
nouvelles qui permettront de nourrir la réflexion indispensable pour faire progresser dans le 
futur la jurisprudence de la Cour afin qu’elle puisse répondre, avec sagesse et efficacité, aux 
besoins d’une société en transformation permanente. 
La richesse de l’ouvrage est le fruit de la variété des sujets traités et de la grande qualité des 
contributeurs. 
Pour ce qui concerne les sujets, ils sont d’une extrême variété, qu’il s’agisse de la tension 
entre la protection de la vie privée et de la liberté d’information, de la reconnaissance du 



avant-propos

1

LES AVENTURES DU DROIT A L’OUBLI NUMERIQUE : DE LA COUR  
DE JUSTICE DE L’UNION EUROPEENNE A LA COUR EUROPEENNE  
DES DROITS DE L’HOMME  
 Panayotis Voyatzis 651 
 
LA CONSECRATION D’OBLIGATIONS IMPLIQUEES PAR L’ARTICLE 8  
A TRAVERS LA LOI NATIONALE  
 Patrick Wachsmann 667 
 
STARE DECISIS AN ESSAY IN LEGAL EPISTEMOLOGY  
 Boštjan M. Zupančič 679 
 
 

29 

AVANT-PROPOS 
 

En tant que Vice-présidents de la Cour européenne des droits de l’homme et avec la précieuse 
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mariage entre personnes de même sexe, du contentieux sur le nom de famille, du droit à 
l’oubli ou de la protection de l’environnement, pour ne citer que quelques exemples. 
Quant aux auteurs qui ont voulu témoigner leur estime et leur amitié à Dean Spielmann, ils 
sont très nombreux et proviennent de tous les horizons. Il y a bien sûr des collègues ou 
anciens collègues, juges de la Cour, des membres éminents de juridictions suprêmes et 
constitutionnelles des Etats Parties à la Convention et, bien sûr, des universitaires. Cette 
pluralité d’origines culturelles et professionnelles correspond bien à l’idée de Dean Spielmann 
selon laquelle l’acceptation de la jurisprudence de Strasbourg ne peut se réaliser que dans le 
cadre d’un dialogue permanent avec les juridictions suprêmes et constitutionnelles nationales ; 
un dialogue qui sera renforcé par l’entrée en vigueur du Protocole no 16. Cette harmonie, qui 
englobe le monde universitaire, correspond parfaitement aux goûts musicaux de Dean 
Spielmann pour la musique. 
En ce qui concerne le fonctionnement de la Cour, ce Président mélomane a fréquemment 
utilisé des métaphores musicales. Ainsi, dans son discours prononcé à l’occasion de la rentrée 
solennelle de la Cour, il a évoqué la Symphonie des adieux de Haydn. Puis, sollicité par 
Nicolas Hervieu qui recueillait son témoignage pour la Revue des Droits de l’Homme, il a 
décrit le rôle du Président de la Cour comme un chef d’orchestre plutôt que comme un 
Premier Violon. Il déclarait en effet : « En aucun cas, je ne me considère comme le Premier 
Violon. En effet, vous le savez, quand un grand orchestre s’apprête à jouer une œuvre, le 
Premier Violon donne le diapason, permettant aux autres membres de l’orchestre d’accorder 
leur instrument. Ici à la Cour, le Président ne donne pas le la. Lors des délibérations, il prend 
la parole en dernier après avoir écouté ses collègues. En revanche, le Président dirige 
l’audience et les délibérations, à l’occasion desquelles le juge rapporteur, notre soliste en 
quelque sorte, prend la parole en premier lieu, suivi du juge national puis des autres juges, 
qui, à tout de rôle, jouent la partition. Si le Président de la Cour est primus inter pares, il l’est 
à l’instar d’un chef d’orchestre, sans pour autant se retrouver au pupitre du Premier Violon. 
La Cour est un organe collégial. Un arrêt est le fruit d’une œuvre collective, avec la 
particularité que, à travers les opinions séparées, parfois dissidentes, sans pour autant être 
dissonantes, certains juges ajoutent une dimension contrapuntique à l’œuvre. Les contre-sujets 
(pour faire l’analogie avec l’écriture de la fugue) peuvent être brillants, mais le chef 
d’orchestre doit veiller à ce que les cadences (pour faire référence à l’écriture du concerto) 
restent dans les limites du raisonnable. » 
Cette harmonie, constamment recherchée par Dean Spielmann, ne l’a pas toujours 
accompagné dans son chemin de Président. Ses années à la tête de la Cour européenne des 
droits de l’homme n’ont pas été faciles. La Cour a dû faire face à des critiques parfois rudes et 
injustes. Sous la présidence de Dean Spielmann, elle y a répondu brillamment sous la forme 
de résultats spectaculaires en ce qui concerne l’amélioration de ses statistiques et en 
maintenant la qualité de ses arrêts et décisions. C’est aussi le résultat du dialogue inlassable 
de Dean Spielmann avec les autorités du Conseil de l’Europe et les Etats Parties à la 
Convention. 
Les juges qui resteront à la Cour poursuivront certainement le chemin tracé par Dean 
Spielmann. La participation à cet ouvrage des membres les plus éminents de la communauté 
juridique européenne laisse à penser que la Cour remportera son défi et demeurera, selon une 
formule à succès, « le centre de gravité de l’Europe des droits de l’homme ». 

Josep Casadevall, Guido Raimondi 

 

Surrogacy cases throw light on the role of the Court 

Lady Justice Arden DBE1

 
 
Public policy on surrogacy and human rights implications: Mennesson v. France 
 
During President Spielmann’s term of office, one of the features of the Court’s jurisprudence 
has been its decisions in the controversial field of surrogacy, that is, the practice of surrogate 
motherhood, where one person gives birth to a child at the request of another couple. The 
surrogate child is usually the biological child of that couple and not of the birth mother. I 
realised that the subject was controversial in ethical terms, but I had not appreciated quite how 
controversial it was in legal terms until I discussed the subject with a French judge who 
explained to me the position in France. It is very different in the UK. I propose to use the 
Court’s decisions in the field of surrogacy to draw out some more general conclusions about 
the role of the Court. 
 
The reason for my discussion with the French judge was the recent decision of the Fifth 
Section of the Court in Mennesson v France2. In that case, the surrogate children were born in 
the US and therefore had US citizenship. The commissioning parents were French. A 
Californian court had declared the children to be the children of the commissioning parents. 
On their return to France, the French authorities refused to allow them to be registered as 
French citizens. The commissioning parents applied to the Court. The Fifth Section 
unanimously decided that the refusal of the French authorities violated the children’s right to 
respect for their private life under Article 8 of the Convention. The Court’s view, which is 
very understandable, is that nationality is an important part of a person’s identity. But the 
Fifth Section did not express any doubt as to the Convention–compatibility of French public 
policy on surrogacy. 
 
The background in French law is, I understand, that the Cour de Cassation, the highest civil 
court in France, decided in 1991 that an agreement entered into by a woman, albeit for 
altruistic reasons, to conceive and bear a child and to relinquish it at birth was contrary to the 
public policy principle of unavailability of both the human body and civil status. One can well 
understand the reasons for concern about the health of the mother and child and the 
undesirability of a woman using her body in this way. But at the same time, with 
developments in biotechnology there has been an increasing demand for surrogate children in 
West European countries. Couples have been prepared to commission mothers in jurisdictions 
where commercial surrogacy arrangements are permitted, such as India, Thailand and some 
states of the USA. 
 
The decision of Mennesson caused considerable public debate in France. However, France 
has not asked for this decision to be referred to (and thus reconsidered by) the Grand 
Chamber. So it will be interesting to see whether, and if so, to what extent, the French 
legislature or the French courts take account of this decision. 
 
  
                                                            
1  The Rt Hon Lady Justice Arden DBE, member of the Court of Appeal of England and Wales, Head of 

International Relations for England and Wales and a UK ad hoc judge of the Court. References to England in 
this article are to be read as including Wales. 

2  Mennesson v. France, no. 65192/11, ECHR 2014 (extracts).
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Le mandat de Dean Spielmann en tant que Président de la Cour européenne des droits 
de l’homme s’achève.

Après des études prestigieuses à Louvain et Cambridge, Dean Spielmann s’est consacré 
à la profession d’avocat, qu’il a exercée brillamment jusqu’à son élection comme juge à la 
Cour en 2004. Élu Président de Section en 2011 et en 2012, Vice-Président, il devient, 
la même année, Président de la Cour.

Au cours de son mandat, il a développé les relations avec les cours suprêmes et 
internationales et il a contribué au rayonnement de la Cour de Strasbourg dans le 
monde, bien au-delà du continent européen.

Homme de dialogue, il a été, dès l’origine, un ardent défenseur du Protocole No 16 à la 
Convention européenne des droits de l’homme, qu’il a d’ailleurs baptisé « le Protocole 
du dialogue ».

Cet ouvrage rassemble des contributions de juges et d’anciens juges, nationaux et 
internationaux, d’universitaires et de membres du greffe de la Cour, qui ont voulu ainsi 
lui porter témoignage de leur admiration et de leur amitié.

The term of office of Dean Spielmann as President of the European Court of Human Rights 
is coming to a close.

After graduating from the prestigious universities of Louvain and Cambridge, Dean 
Spielmann took up the practice of the law, at which he excelled, until his election as a judge of 
the Court in 2004. He was elected President of a Section in 2011 and Vice-President in 2012, 
becoming the President of the Court later that same year.

During his term of office, he has developed relations with both supreme courts and other 
international courts and contributed to the Strasbourg Court’s high standing in the world, 
far beyond the continent of Europe.

A man of dialogue, he has been from the outset an ardent advocate of Protocol No. 16 to the 
European Convention on Human Rights, which he has dubbed the “Protocol of dialogue”.

This book brings together contributions from judges and former judges, at national and 
international level, from academics and from officials of the Court’s Registry, who wished to 
show their admiration and friendship for him.
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